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M. Auguste, sur celles de M. d’Agny, pour le 
moulage en lames, et sur de nouveaux procédés 
proposés par M. Gauthier, me mettront à portée sous quelques jours d’arrêter les bases et les conditions du marché, en exécution du décret. 

« Je viens de mettre sous les yeux de l’Assem¬ blée nationale des détails de ce qui est achevé 

ou de ce qui va l’être incessamment, pour que ses intentions soient promptement exécutées; il il serait impossible d’y metlie plus de zèle, d’ac¬ tivité et de dévouement. En considérant les ré¬ 

sultats déjà obtenus, et le concours de forces, 

de lumières et de patriotisme qu’a apporté à cet objet la commission des Monnaies, ainsi que toutes les personnes et tous les artistes qui la secondent et qui l’entourent, il y aurait sans 

doute, de ma part, d’après tous ces moyens, trop de réserve à n’en point espérer de succès. (Applau¬ dissements.) « Je suis etc... 

« Signé : TarbÉ. » 

Plusieurs membres : L’impression 1 (L’Assemblée, consultée, ordonne l’impression de la lettre du ministre des contributions publi¬ ques.) 

M. Dupré. J’observerai, Messieurs, qu’il se fa¬ brique dans la Monnaie de Paris 45,000 livres de 

pièces de 15 sols par jour : cette quantité est beaucoup plus que suffisante pour le prêt des troupes et pour les appoints du Trésor public. D’un autre côté, M. le ministre dit qu’il regarde comme une mesure indispensable que les pièces 

de 15 sols ne puissent être échangées que contre des écus de 6 livres; mais, Messieurs, le peuple n’a pas d’écus de 6 livres et prendre une sem-, blable mesure, c’est l’exclure du bienfait de la distribution. 

Je demande donc qu’à mesure que les pièces de 15 sols seront fabriquées, l'excédent disponi¬ ble soit envoyé dans chacune des 48 sections pour 
être appliqué aux besoins du peuple et être dis¬ 
tribué avec la monnaie de cuivre en échange des assignats de 5 livres. 

Plusieurs membres demandent le renvoi de cette 
motion au comité pour agir de concert avec le ministre. 

(L’Assemblée, consultée, ordonne le renvoi de la motion de M. Dupré au comiié des monnaies 
pour en faire le rapport à la séance de demain.) 

M. le Président lève la séance à trois heures. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. VICTOR DE BROGLIE. 

Séance du mardi 20 août 1791, au matin (1). 

La séance est ouverte à neuf heures du matin. 
Un de MM. les secrétaires donne lecture du 

procès-verbal de la séance du jeudi 18 août 1791 
au matin , qui est adopté. 

M. le Président donne connaissance d’une 

(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 

lettre du sieur Soufflot Le Romain, en date d’hier, 

par laquelle il lui adresse un billet de 100 livres, destiné par les tailleurs de pierre de la nou¬ velle église de Sainte-Geneviève (en exécution de la soumission qu’ils ont faite le 4 de ce mois, de prélever pareille somme sur le montant de leurs salaires de chaque mois), pour l’entretien des gardes nationales qui sont parties pour les frontières. 

(L’Assemblée applaudit au patriotisme et à l’exactitude de ces ouvriers et ordonne qu’il sera fait mention honorable de leur don dans le pro¬ cès-verbal.) 

M. Prugnon, au nom du comité d’emplace¬ ment, présente : 

1° Un projet de décret relatif au logement delà municipalité de Bordeaux. 
Ce projet de décret est mis aux voix dans les termes suivants : 
« L’Assemblée nationale, ouï le rapport de son 

comité d’emplacement, autorise la municipalité 
de Bordeaux à acquérir, dans les formes pres¬ crites par les décrets de l’Assemblée nationale 
pour la vente des biens nationaux, l’ancien col¬ 
lège de la Madeleine, de Bordeaux, les bâtiments 
et terrains en dépendant, pour y placer le corps 
municipal; à la charge de verser le prix de l’ac¬ quisition dans la caisse du district : l’autorise également à vendre l’ancien hôtel de ville et ses 
dépendances, pour être, le prix de la vente, em¬ 
ployé jusqu’à due concurrence en payement de 

la somme à laquelle se trouvera mon ter l’adju¬ dication qui leur sera faite du collège de la Ma¬ deleine, en vertu du présent décret. » (Ge décret est adopté.) 

2° Un projet de décret relatif à l'emplacement 
de V Hôtel-Dieu de la ville de Dieuze, département de la Meurthe. 

Ce projet de décret est mis aux voix dans les termes suivants ; 
« L’Assemblée nationale, ouï le rapport de 

son comité d’emplacement, autorise les adminis¬ trateurs et le bureau de l’Hôtel-Dieu de Dieuze, 

département de la Meurthe, à acquérir, dans les formes prescrites par les décrets de l’Assemblée nationale pour la vente des biens nationaux, la 
maison des capucins de la ville de Dieuze, avec 
toutes ses dépendances, pour y placer l’Hôtel-ûieu de ladite ville de Dieuze; 

« Les autorise également à vendre, dans les 
mêmes formes, les bâtiments, terrains et empla¬ cements occupés par ledit Hôtel-Dieu, pour être, le prix qui proviendra de la vente, versé dans la 

caisse du district, et employé jusqu’à due con¬ currence au payement du montant de l’adjudica¬ tion de la maison des capucins. » (Ge décret est adopté.) 

M. Garat aîné, au nom du comité de Consti¬ 
tution. Messieurs, je suis déiégué par le comité 

de Constitution pour vous faire un rapport très court sur une réclamation du sieur Lafargue , juge de paix du canton de Ribagnac. Voici ce dont il sagit : Dans le canton de Ribagnac, département de la Dordogne, le sieur Lafargue a été nommé juge de paix ; il eut plusieurs concurrents, et un jour il trouva à sa porte ce placard : « Si tu es juge de paix malgré moi, ta mort est sûre malgré toi. » Néanmoins le sieur Lafargue accepta la place de juge de paix; quelque temps après, il fut dénoncé 
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au tribunal de Bergerac comme prévaricateur aux lois. Cette dénonciation fut signée par plu¬ sieurs citoyens; mais on attesta que cette dé¬ nonciation était sans aucun fondement ; car le 

sieur Bostavet qui avait été un des concurrents du sieur Lafargue, lors de la nomination à la placé de juge de paix, avait été recueillir plusieurs si¬ gnatures, et avait en quelque sorte forcé des ci¬ toyens à signer la dénonciation. Le directoire du département intervint dans cette affaire et il ordonna que le sieur Lafargue 

serait suspendu de ses fonctions; en conséquence, il convoqua l’assemblée primaire pour procéder à la nomination d’un nouveau juge de paix : l’as¬ semblée primaire vota à l’unanimité que le sieur Lafargue resterait en fonctions. Le comité a pensé que la conduite du dépar¬ tement était contraire à vos principes, qui vou¬ 

laient que, toutes les lois qu’il s’élevait quelques difficultés sur ces sortes de dénominations ou 

fonctions, elles fussent portées à l’Assemblée na¬ tionale : d’ailleurs, il a vu que le vœu de l’as¬ 
semblée primaire qui avait volé à l’unanimité la continuation des fonctions du sieur Lafargue, 
lui était très favorable, et prouvait contre ses ad¬ versaires. 

Ën conséquence, il m’a chargé de vous propo¬ 
ser le projet de décret suivant : « L’Assemblée nationale, ouï le rapport qui 

a été fait, au nom du comité de Constitution, sur la réclamation qui lui a été présentée par le sieur Lafargue, juge de paix du canton de 

Ribagnac, district de Bergerac, département de la Dordogne, contre 3 délibérations du directoire dudit département, des 23 décembre 1790, 27 jan¬ vier et 24 février 1791, relatives à la nomination 

dudit sieur Lafargue à la place de juge de paix dudit canton de Ribagnac, et à une procédure commencée à sa requête devant le tribunal du dis¬ trict de Bergerac; décrète que les 3 délibérations du directoire du département de la Dordogne, ci-dessus mentionnées, sont et demeurent nulles et comme non avenues; lève le sursis provoqué par ledit directoire à l’instruction de la procé¬ dure criminelle commencée devant le tribunal 

du district de Bergerac, à la requête dudit sieur Lafargue à la place du juge de paix du canton de Ribagnac, et renvoie au pouvoir exécutif l’exé¬ cution du présent décret. » (Ce décret est mis aux voix et adopté.) 

M. Hégonen . Messieurs, les ouvriers employés aux travaux du nouveau bassin du Havre ont dé¬ 
posé entre les mains des officiers municipaux de 

cette ville, ainsi qu’il est constaté par un ex¬ trait du procès-verbal de la municipalité du 14 août présent mob, une somme de 300 livres pour subvenir aux dépenses des gardes nationales envoyés sur les frontières. Je suis chargé par cette municipalité de présenter cette somme à l’Assemblée avec l’hommage du dévouement de ces ouvriers à la chose publique et à la Consti¬ tution. 

(L’Assemblée applaudit au patriotisme et à la générosité de ces ouvriers et ordonne qu’il sera fait mention honorable de leur don dans le pro¬ 
cès-verbal.) 

M. Vernier, au nom du comité des finances , 

fait le rapport d'une demande de la commune de Berchères à l'effet d’être autorisée à acquérir la maison et l'emplacement du four ci-devant banal de cette localité , propose le projet de décret sui¬ vant : 

4" SÉRIE. T. XXIX. 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de ses 

comités d’aliénation et des finances, autorise la commune de Berchères -l’Evêque, district de Chartres, département d’Eure-et-Loir, à acquérir la maison et l’emplacement du four ci-devant banal dudit lieu, et à se présenter aux enchères pour obtenir l’adjudication, s’il y a lieu. » (La discussion est ouverte sur ce projet de dé¬ cret.) 

M. Martineau. Il me semble que lorsqu’on oblige les communes à vendre leurs propriétés pour payer leurs dettes, ce n’est pas le moment de les autoriser à en acquérir de nouvelles. Les banalités sont supprimées. Si on les recrée en faveur des communes, il faudra établir des admi¬ nistrateurs pour les exploiter ; c’est-à-dire, ouvrir la porte à de nouveaux abus. Je demande la 

question préalable sur le projet de décret. 

M. Gauliier-Diauzat. Je demande, non pas la question préalable, mais l’ajournement. Il peut être, en effet, très utile d’établir, dans les lieux où 

le bois est rare, des fours où. les particuliers puissent apporter leur bois et cuire en commun. 

Un membre : Le comité d’aliénation s'est aperçu, par la correspondance qu’il a avec les départe¬ ments, qu’il s’est commis des abus énormes en 

cette partie, que les directoires autorisaient toutes sortes d’acquisitions inutiles. Il doit vous présen¬ ter incessamment un projet de décret à cet égard. 

Je demande, en conséquence, l’ajournement et le renvoi au comité d’aliénation pour prendre les mesures convenables relativement soit au projet d’acquérir, soit à la suspension de la vente de l’objet dont il s’agit. (L’ajournement et le renvoi sont adoptés.) En conséquence, le décret suivant est mis aux voix : 

« L’Assemblée nationale ajourne le projet de décret qui lui a été présenté à l’instant par ses comités d’aliénation et des finances, et Je renvoi au comité d’aliénation, lequel prendra les me¬ sures nécessaires pour suspendre l’adjudication définitive de l’objet dont la commune de Ber¬ chères, district de Chartres, département d’Eure-et-Loir, demande à faire l’acquisition. » (Ce décret est adopté.) 

L’ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret du comité de judicature sur le 
remboursement des offices des ci-devant justices seigneuriales (l). 

M. Jouyé des Moches, rapporteur. Messieurs, hier, plusieurs opinants ont parlé diversement sur le remboursement des offices seigneuriaux; il s’agit aujourd’hui de fixer la question. Le comité de judicature s’est trouvé, en exa¬ minant la question qui vous est soumise, dans le même embarras que celui où parait 3e trouver l’Assemblée. Il a donc divisé cette question en 3 classes, la première, qui doit exclusivement nous occuper avant toute autre, est le point de savoir si les officiers seigneuriaux seront ou non remboursés. 

Les raisons qui ont été alléguées hier pour la 
négative ne m’ont point du tout convaincu. On s’est efforcé de comparer ces offices avec des do¬ 
maines corporels, et l’on est parvenu à traiter 

(1) Voy. ci-dessus, séance du 19 août 1791, page 568. 
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